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EOLIEN TERRESTRE 

« Groupe expert Acoustique » 
 

A la suite de la requête de quinze fédérations et associations nationales le Conseil d’État a annulé, par 
son arrêt du 8 mars 2024 [1] les arrêtés ministériels ainsi que les trois décisions d’approbation des 
versions successives du protocole acoustique destinés à contrôler le bruit des éoliennes, pour la raison 
qu’ils n’avaient pas fait l’objet d’une étude environnementale ni d’une consultation du public.  

Le sujet du contrôle acoustique éolien est un enjeu controversé depuis plus d’une décennie. Par la 
décision du Conseil d’Etat du 8 mars dernier pose désormais la question de la légitimité des textes de 
référence à appliquer. Ceux-ci étaient jusqu’alors stipulés dans le second alinéa de l’article 28 de 
l’arrêté du 26 aout 2011 [2] qui reposait déjà sur un projet de norme illégal (Pr NF S31-114), pour n’être 
jamais parvenu au consensus et à l’enquête publique exigés pour l’homologation de toute norme. 
Aucune méthode de mesurage n’ayant rempli les critères requis depuis cette date. Ainsi, le vide 
juridique laissé par l’annulation du point II de l’article 28 de cet arrêté semble imposer le retour strict 
à la norme NF S31-010 et entacher d’illégalité bon nombre de projets éoliens, ainsi que les contrôles 
effectués sur tous les parcs en fonctionnement.   

C’est la raison pour laquelle un petit groupe, émanant notamment des requérants devant le Conseil 
d’État, s’est spontanément réuni pour tenter d’expertiser les différents paramètres de cette situation, 
et constituer une force de proposition.  

Ce « Groupe expert » autoproclamé est constitué de Maître Théodore Catry avocat en droit 
environnemental, XX Expert acousticien, de PY Expert acousticien, Fabien Ferreri membre du Conseil 
d’administration de la FED et de la fédération Belle Normandie Environnement, Christophe Normier 
pour l’association Morvent en Colère, François Falconnet Spécialiste AFNOR, Jean-Pierre Riou Ancien 
membre de la commission Afnor projet NF S31-114, et Bruno Ladsous pour le collectif régional TNE 
Occitanie Environnement. 

Notre groupe expert s’est fixé l’objectif de voir mieux intégrées dans la future méthode de mesurage 
et d’analyse la variabilité du niveau sonore, la modulation d’amplitude et les composantes de basse 
fréquence du bruit des éoliennes. Ces éléments représentent un défi sanitaire majeur dans le cadre du 
déploiement de l’éolien aux distances minimales aujourd’hui autorisées des habitations (500 mètres). 
Le résumé non technique ci-joint en rend compte. 

Notre groupe souhaite partager son analyse, ses réflexions et conclusions sous différentes formes :  
- Impact juridique de la décision du 8 mars 2024 sur les différentes situations des parcs éoliens 

récemment construits ou en cours d’instruction (note jointe) 
- Élaboration d’un protocole acoustique respectueux de la norme de référence destiné à être 

proposé au Ministère dans le cadre d’une demande de participation au processus décisionnel, 
(en cours de constitution, disponible fin mai 2024)  

- Pour alimenter objectivement cette proposition de protocole, des études acoustiques seront 
initiées sur des sites en cours de précontentieux bruit. (Chantiers en cours) 

Enfin notre Groupe Expert mène dès à présent toutes les actions utiles pour : 
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- Engager un groupe de travail avec le Ministère afin d’aboutir à un protocole de mesure partagé 
par tous ; 
 

- Communiquer le plus largement ses travaux, notamment aux associations et administrations 
concernées ; 

- Établir sous forme bibliographique la mise en évidence des troubles avérés et de l’occultation 
de leurs causes par les protocoles de mesure et les prescriptions de l’arrêté du 26 aout 2011. 

 

*L'association Fédération Environnement Durable, l'association Belle Normandie Environnement, l'association 
"Vent de colère ! Fédération nationale", l'association "Fédération Anti-Eolienne de la Vienne", l'association 
"Collectif régional d'experts et de citoyens pour l'environnement et le patrimoine", l'association "Occitanie Pays 
catalan Energies Environnement", l'association "Alpes Provence Côte d'Azur Environnement", l'association 
"Collectif Allier Citoyens", l'association "SOS Danger éolien", l'association "Morvent en Colère", l'association 
"Fédération Vent contraire en Touraine et Berry", l'association "Fédération Stop éoliennes Hauts-de-France", 
l'association "Vent de sottise", l'association pour la protection du Pays d'Ouche et l'association "Echauffour 
environnement" 

 

Pièces jointes 

• Résumé non technique 
• Note CATRY - Annulation du 8 mars - Point sur les situations en cours (1) 

 

1 https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-03-08/465036  

2 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024507365/ 
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Notre position sur le bruit éolien - résumé non technique 
 

Une étude acoustique robuste doit répondre à trois objectifs distincts : 

1. Reposer sur une norme de mesurage du bruit de l’environnement d’application obligatoire. 
2. Analyser et modéliser les émissions sonores des éoliennes dans l’environnement du projet, selon des 

pratiques professionnelles n’offrant aucune latitude d’interprétation et qui puissent être comprises et 
expliquées à tous les intervenants. 

3. Etablir la conformité du projet à la réglementation en vigueur faisant référence au code de la santé 
publique, afin de ne pas porter atteinte à la tranquillité du voisinage ni à la santé de l’homme. 

 
1. Reposer sur une norme de mesurage du bruit de l’environnement d’application obligatoire  

Partout en Europe, le bruit de l’environnement est mesuré par une norme homologuée d’application 
obligatoire : une norme de mesure physique qui permet de quantifier le niveau de pression acoustique du 
bruit de l’environnement et de calculer l’émergence d’un bruit particulier que l’on souhaite identifier, à savoir 
le bruit de l’éolienne y compris le « wouff » du passage de la pale devant le mât. 

En France nous disposons de la norme NFS 31-010 ‘ caractérisation et mesurage des bruits de 
l’environnement ‘. Sa révision sera homologuée à l’automne 2024, elle comportera dès lors tout ce qui est 
nécessaire pour parfaitement caractériser et mesurer les bruits de l’environnement y compris le bruit éolien. 

L’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement impose à son Annexe l’application de cette norme 31-010. 

L’éolien industriel relevait de cette règlementation jusqu’à l’arrêté du 26 août 2011 qui lui substitua un 
projet de norme 31-114 qui n’a jamais obtenu le statut de norme. Entre 2011 et fin 2021 les études 
acoustiques ont ainsi été réalisées sur la base d'un texte « dont le contenu technique, insuffisamment cadré, 
offre une grande latitude d’application » selon le ministère de la transition écologique. 

Le ministère mit en place fin 2021 des protocoles qui ont été annulés par le Conseil d’Etat le 8 mars 2024. 

Les pouvoirs publics doivent désormais : 
- faire référence à la norme NFS 31-010 d’application obligatoire pour les mesures de bruit de 

l’environnement y compris les installations classées. 
- se référer au Code de la Santé publique pour une parfaite protection de la santé de l’homme et la 

tranquillité du voisinage  afin de qualifier l’incidence du bruit de l’environnement de manière non 
discriminatoire selon la nature du bruit : installations classées, éolien, autres sources.  

 
2. Analyser et modéliser les émissions sonores des éoliennes, selon des pratiques professionnelles 

n’offrant aucune latitude d’interprétation et qui puissent être comprises et expliquées à tous les 
intervenants. 

Le traitement des mesures de bruit de l’environnement doit reposer sur une méthode rigoureuse permettant 
de : 

- déterminer des situations représentatives selon les paramètres essentiels : vitesses de vent, secteurs 
dominants et gradients de vent, conditions météorologiques, et typologie du site.  

- comparer les mesures acquises aux seuils règlementaires. 
 

3. Etablir la conformité du projet à la réglementation en vigueur (code de la Santé publique). 
Les valeurs limites à ne pas dépasser afin de ne pas « porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la 
santé de l’homme » doivent être celles qui figurent au Code de la Santé publique. 

Le moment est venu pour l’ensemble des installations classées y compris l’éolien industriel de quitter les 
régimes dérogatoires dont elles bénéficient au Code de l’environnement et que rien ne justifie. C’est ce que 
recommande l’Académie de Médecine. 
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